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Le problème de la fraude intracommunautaire à l’opérateur défaillant (fraude MTIC) 

Selon les estimations, la fraude MTIC entraînerait une perte d’au moins 60 milliards d’euros pour les 
États membres et les finances de l’Union. Les estimations de la fraude MTIC varient mais il est presque sûr 
qu’elles sont inférieures à la réalité car, de par leur nature même, il existe une grande part d’inconnu. La 
fraude MTIC prive l’Union d’un montant important de recettes. La complexité des systèmes de fraude MTIC 
signifie que les auteurs sont généralement des organisations criminelles. 

La fraude MTIC tire parti de la conception du système transitoire de taxe sur la valeur ajoutée (TVA) 
en place dans l’Union depuis 1993. Ce régime établit un taux de TVA nul pour les opérations 
transfrontières. Grâce à cette disposition, les opérateurs achètent des biens ou des services dans un autre 
État membre avec un taux de TVA nul et vendent ensuite les biens ou les services dans leur propre État 
membre en appliquant la TVA. L’opérateur disparaît ensuite sans payer la TVA due à l’administration fiscale. 
La fraude de type carrousel implique que les biens ou les services sont finalement revendus dans l’État 
membre d’origine où la chaîne a commencé. La fraude liée au «régime douanier 42» fait souvent partie des 
chaînes de fraude MTIC et de type carrousel. Le régime douanier 42 est utilisé pour permettre la circulation 
de biens importés dans les États membres sans perception de la TVA lorsque les biens ont été exportés à 
partir d’un autre État membre [article 143, paragraphe 1, point d), de la directive 2006/112/CE du Conseil]. 

Les États membres éprouvent des difficultés à détecter la fraude MTIC au moyen des outils 
actuellement disponibles. À l’heure actuelle, les déclarations, les audits et les analyses des informations 
relatives à la TVA ne correspondent pas à la vitesse à laquelle les fraudeurs peuvent acheter et revendre des 
biens ou des services et se déplacer au sein du marché intérieur de l’Union. La capacité des autorités fiscales 
à lutter contre la fraude MTIC est également affectée par un manque d’accès aisé aux informations fiscales 
détenues par les autorités des différents États membres. En outre, les rôles et responsabilités des autorités 
de l’Union, la base juridique des organes participant aux enquêtes [l’Office européen de lutte antifraude 
(OLAF), le Parquet européen et l’Agence de l’Union européenne pour la coopération des services répressifs 
(Europol)] sont limités, compte tenu de leur rôle potentiel dans la lutte contre la fraude MTIC. En particulier, 
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les autorités de l’Union n’ont pas un accès rapide aux données et informations nationales. De même, la 
coopération judiciaire fonctionne bien, mais il existe des obstacles à l’obtention d’informations fiscales 
nationales et à l’exécution des décisions d’enquête européennes (DEE). 

Au niveau des États membres, les autorités nationales ne sont souvent pas en mesure de partager 
rapidement les informations et les données relatives à la fraude MTIC provenant des autorités 
d’autres États membres, en particulier lorsque différents types d’autorités sont concernés. En outre, les 
activités des différentes autorités au sein de chaque État membre peuvent parfois se dérouler de manière 
cloisonnée, avec peu de coopération entre elles. Les lois sur la confidentialité sont parfois interprétées de 
manière trop stricte, ce qui empêche le partage d’informations. 

Conclusions et recommandations 

Étant donné qu’il n’existe toujours pas de consensus sur une réforme du système transitoire de TVA, les États 
membres ont mis en œuvre différents types de solutions. En outre, même lorsque les États membres ont mis 
en œuvre le même type de solutions, cela n’a pas été fait de manière harmonisée. 

Lorsque l’on examine les solutions possibles à la fraude MTIC, la méthode du paiement scindé et la 
cryptomonnaie réservée au paiement de la TVA («VATCoin») modifieraient la manière dont la TVA est payée 
et pourraient éliminer la fraude MTIC telle que nous la connaissons. Les paiements scindés ont été testés par 
certains États membres, mais les coûts élevés de mise en œuvre semblent dissuader les États membres et 
les entreprises de soutenir son adoption plus large. Le «VATCoin» contribuerait à remédier au manque de 
confiance des États membres dans leurs capacités respectives en matière de déclarations, ce qui constitue 
une contrainte pour toute solution, mais cette approche n’a pas été testée et est également confrontée à 
des réticences et à des difficultés liées aux coûts de mise en œuvre. 

Les déclarations en temps réel et l’idée d’une procédure de dédouanement électronique fourniraient 
aux États membres des informations sur toutes les transactions en temps réel, ce qui réduirait le délai entre 
les transactions et les audits, permettant actuellement aux opérateurs de «disparaître» avec la TVA due. Les 
deux solutions entraîneraient des coûts de mise en œuvre, notamment en ce qui concerne le stockage des 
données. La deuxième solution n’a pas non plus été testée. Néanmoins, les déclarations en temps réel 
semblent bénéficier du soutien le plus important parmi les États membres. 

Le régime de TVA définitif ainsi que les modifications qu’il est proposé d’y apporter, tout comme les 
paiements scindés et le «VATCoin», élimineraient la fraude MTIC, du moins sous sa forme actuelle, en 
supprimant le taux de TVA nul appliqué aux opérations transfrontières et en instaurant le principe de la taxe 
au lieu de destination. Cette solution n’aurait pas les mêmes coûts de mise en œuvre que les paiements 
scindés et le «VATCoin», étant donné qu’un changement d’infrastructure (pour les États membres ou les 
entreprises) ne serait pas nécessaire. La confiance dans les capacités respectives des États membres en 
matière de déclarations et de collecte est une contrainte majeure. En l’absence de mise en œuvre du régime 
définitif de TVA, les seules méthodes de paiements scindés (bien qu’elles puissent être associées au régime 
définitif) semblent potentiellement être la solution la plus efficace pour résoudre le problème de la 
fraude MTIC, mais il existe actuellement une réticence à adopter cette solution en raison des coûts élevés 
qu’elle implique. 

Les déclarations en temps réel semblent être la solution la plus susceptible d’être transposable dans 
l’ensemble de l’EU-27, étant donné qu’elle a été mise en œuvre dans plusieurs États membres et que 
d’autres envisagent de le faire. La solution permettrait de résoudre efficacement des problèmes clés dans 
la lutte contre la fraude MTIC, mais elle pourrait ne pas éliminer complètement le phénomène. Néanmoins, 
il s’agirait d’une avancée significative. 
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En ce qui concerne les coûts et avantages éventuels, il est possible, à terme, d’éviter des pertes d’un 
montant pouvant aller jusqu’à 60 milliards d’euros pour les États membres et le budget de l’UE. Les coûts 
seraient variables pour l’UE, les États membres et les entreprises. Il existe des recherches antérieures sur ces 
coûts et avantages, mais la plupart d’entre elles sont à présent assez anciennes et il est en tout état de cause 
très difficile de quantifier les coûts des différentes solutions. Nous avons donc fourni une évaluation 
essentiellement qualitative. 

Solutions possibles à la fraude MTIC 

Recommandation no 1: Il convient d’adopter des règles harmonisées en matière de déclarations en temps 
réels pour les opérations transfrontières intra-UE afin de remplacer les états récapitulatifs de l’actuel système 
d’échange d’informations sur la TVA (VIES) (ces derniers seraient alors abrogés). 
Recommandation no 2: Le système de TVA définitif devrait être lié à la proposition relative à l’adoption de 
règles obligatoires en matière de déclarations en temps réels. 
Recommandation no 3: Il convient d’envisager de réglementer les règles sur la facturation électronique en 
tant que mesure facultative pour les États membres. 
Recommandation no 4: Il convient également d’envisager de réglementer la méthode du paiement scindé 
en tant que mesure facultative pour les États membres. 

Mesures et rôles existants 

Recommandation no 5: Des mesures devraient être prises pour permettre aux autorités de l’UE d’accéder 
plus rapidement aux données EUROFISC et permettre une mise en œuvre efficace des décisions d’enquête 
européenne. 
Recommandation no 6: Il convient de modifier le règlement (UE) 2017/1939 du Conseil afin de permettre au 
Parquet européen d’agir dans les cas impliquant une fraude aux impôts directs sur le revenu s’ils impliquent 
également une fraude à la TVA. 
Recommandation no 7: Il convient également de modifier le règlement (UE) 2017/1939 du Conseil afin de 
permettre à l’OLAF d’être consulté par le Parquet européen lorsque les enquêtes relatives à la fraude MTIC 
ont évolué vers une affaire pénale. 
Recommandation no 8: Les lois nationales sur la confidentialité devraient idéalement permettre la 
transmission d’informations sur la TVA aux autorités de l’UE impliquées dans les enquêtes relatives à la 
fraude MTIC en cas de soupçon d’activité criminelle. 
Recommandation no 9: Les déclarations fiscales, les déclarations en douane et les documents de transport 
devraient être davantage harmonisés entre les États membres en ce qui concerne les informations 
communiquées et la langue/terminologie. 
Recommandation no 10: Il devrait y avoir davantage de communication «en diagonale» entre les différents 
types d’autorités impliquées dans la lutte contre la fraude MTIC dans les États membres. 
Recommandation no 11: Les contrôles devraient être renforcés pour les entreprises qui demandent 
d’importants remboursements de TVA et pour les entreprises souhaitant enregistrer de nouveaux numéros 
de TVA. 
Recommandation no 12: Idéalement, les États membres devraient mettre en œuvre ou modifier leur 
législation nationale afin de leur permettre de radier rapidement les sociétés soupçonnées de fraude MTIC. 

 
 

 

 

 

https://eur-lex.europa.eu/eli/reg/2017/1939/oj
https://eur-lex.europa.eu/eli/reg/2017/1939/oj
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